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ROf'BAtX, LE S MARS 188»V 

La dernière laïcisation 
La laïcisation rient d'atteindre la plus 

populaire des fondation*doSaint-Viucéiit-
de-PauL M. le préfet île la Seine a sipniflé 
aux sœurs de charité qu'elles auraient à 
quitter, le 30 mars prochain, l'hospice des 
Enfants-Trouvés, dont elles oui b direc-
lion depuis lc:>.s. 

luette oeuvre des Enfants-Trouvés a été, 
pour ainsi d u c la berceau de leur coneré-
ti'.'ion, et l'une de clins qu'elles ont mm-
urines avec la plus de sollicitude et de 
dévoûmeot. Aucune ne leur rappelait 
mieux lea exemples et les vertus de leut 
saiiii fondateur; aucune ne les pénétrai! 
davantage de son esprit: aucune ne leur a 
\ a l u p in s d e m é r i t e s a u r e g a r d cle la SO-

société civiU et certainement aussi au n -
ji.-.nl de Dieu. 

C'est Joue le couple plus sensible et 1<' 
pins cruel qui leur est porté par l'arrêté 
préfectoral qui les expulse de cet établis
sement, tout embaumé de leurs teodres-
•Ca m a t e r n e l l e s el d e l e u r r e l i g i e u s e a b n é 

g a t i o n . 

Es t - i l beso in d e d i r e q u e p a s p l u s p o u r 

c e s e r v i c e q u e p o u r 1rs a u t r e s servie» > 

hospitaliers doul lies étaient chargées, 
l'idmiiUalriitioii ne saurai! formuler le 
moindre uti»!' contre lea aceurs de Saiut-
Vineent-de-Paul • KM.• n'a pas osé eu pro
duire un seul, et eije n'a su que se retran
cher devant l'ordre stupide et brutal du 
conseil municipal. 

Il n'y a. en enVi. que la haine acharnée 
»•: violeutedes édiles de PHôtel-do-Villc 
de Paris pour tout on qui louche à la reli-
Briun, qui puisse expliquer cette mesure. 

l.e-. libres-penseurs son! enchantés de 
mettre la main sur cet établissement, où 
ils pourront élever d»>s générations de pe
tits athées, qui pi'upleroni plus tard lea 
orphelinats maçonniques. 

lisse réjouissent des recrues qu'ils vont 
pouvoir faire ainsi, au nom de la « liberté 
de conscience » et dos la tolérance ». eu 
sjtvculant sur le îualheur et sur l'abandon. 

Le peuple persiste à taire baptiser ses 
enfants : dans cette terre de France ou la 
moisson chrétiennegetittoet se renouvelle 
s; us cesse, les ailiées seront heun-nx de 
j< • r à pleines mains l'ivraie destinée à 
l'étouffi r. se sont-ils pas habitués à jouer 
a OC les . u n e s ! 

Lea catholiques protesteront contre 
cette nouvelle infamie, ils s'uniront à la 
douleur dea Filles de la Charité; et il 
faudra qu'ils trouvent un moyen de s'op
poser à cette main-mise de la libre-pensée 
sur de pauvres petits êtres sans défense. 

H leur suffira, pour n'y sentir encoura
gés, de relire en pensant à la laïcisation 
nouvelle, ui célèbre exhortation «le Saint-
Vinoentde Paul: « Or sus, Mesdames! la 
» compassion et la charité vous ont (ail 
s adopter ces potitea créatures pour vos 
» enfants: roua avez étélcurs mères selon 
» la grâce, depuis que leurs mères selon 
» la nature lea ont. abandonnés; voyez 
» mainieiiaiH si vous voulez aussi les 
> abandonner. Geeaes d'être leurs mérea 

f » pour de.venir à présent leurs juges; leur 
j » vie et leur mort sont entre vos mains; 
i » je m'en vais prendre les voix et lea sui-

» nages; il est temps dû prononcer leur 
» arrêt et de savoir Si vous ne voulez 
» plus avoir de miséricorde pour eux. Ils 
» vivront, si vous continu»•/ d'en prendre 
» un charitable soin, et au contraire ils 
» mourront et périront infailliblement si 
» vous les abandonnez; l'expérience ne 
» unis permet pas d'en douter. » 

NOUVELLES III JOUR 
E l e c t i o n l é g i s l a t i v e d e l a C o r s e 

[ l iera eu lieu l'élection du quatrième député de 
la Corse, M. de Susini, radical, s étant , au premier 
tour, comme ou s'en souvient, trouvé eu ballotage 
avec M. Gavial — qui ne se représentait pas. 

Le 14 lévrier,il y avait 73.861 électeurs inscrits 
et 16.503 votants. 

Vbiei l"s ré-uitats : 
M. »le Susini, socialiste 94.000 voix élu. 
M. Judet, radical 19.000 — 

L'élection de M. de Susini parait assurée. 
I.ne grand-' agitation règne dans la ville ; la 

gendarmerie a été obligée d'intervenir. 
L ' e x p u l s i o n d e s p r i n c e s 

Paris, 1er mars. — f.e bureau de la gauche ra-
.dicale s'est rends* auprès de M. de Freycinet pour 
faire la démarche annoncée et le prier de ne 
pas ;if>ser la question île confiance au sujet de la 
propositioa relative à l'expulsion des princes. 

M, de Ereyoïeet a répondu qu'il soumettrai t la 
question à ses collègue». 

L'extre-gaoche a décidé de voter pour la propo
sition obligatoire, à l 'unanimité moins six voix.La 
réunion s'est prononcée à l 'unanimité contre la 
proposition Rivet 

L e C o n s e i l m u n i c i p a l d e P a r i s 
e t la g r è v e d e D e c a z e v i l l e 

Paris, 1er mars.— MM. JofTrin, Vaillant fi Cha-
bert déposent les proposition* et voeux suivants 
qui sonlrenvov es à la deuxième commission. 

Proposition portant qu'une somme de dix mille 
francs sus prélevé sur la réserve du budget ma-
nicitial de lSStl ci mise à ia disposition d<>.s gré
viste uel>ee;«zeville. 

VeMSjasIe r'arlemei.t, annulant l'-3 actes de 
coneession dfs minesd"i:t la société houillère de 
r .Weymn *s1 ilevenu propriétaire.déciaiv la com
pagnie déchue fie son droit do propriété et vote la 
reprise de CM iiêne> redevennes ainsi délitivement 
la proprèle inaliénable de te Nation. 

La politique des affaires 
Combien de temss perdra-t-on encore k des d i s 

cussions de parti , stériles, irri tantes, oraseusfs, et 
quand vouilra-t-on enfin s'occuper (les vraies af
faires fiu pays ? Quatre grands mois sont passés 
depuis que la nouvelle Chambre à été élue. Qu'a-
t-elle fait dans cet intervalle '.' Rien, absolument, 
rien. Des invalidations de députés, des interpella
tions oiseuses pour taquiner les ministres et les 
mettre dans l 'embarras, des débats creux et sono
res sur l'amnistie et autres questions révolution
naires deîTième nature, des propositions passion
nées et passionuantes, toiles quecel lepourl 'expul-
sion des princes ; après quoi on a reconstitué les 
groupes parlementaires contre lesquels on avait 
tonné si tort; on s'est agité en intrigues de cou
loirs et en manoeuvres de coteries, et puis ? C'est 
1 >ut ; pas une pauvre peti te loi d'intérêt public, 
pas un projet de réforme pratique, pas une idée 
pour améliorer le sort des masses et atténuer la 
crise profonde qui atteirît tous les éléments de la 
production et de la richesse nationale. 

Ce u'est pas qu'on n'ait dit de grands mots en 
faveur de l 'industrie, du commerce et de l 'agri
cul ture ; mais, de réalité, aucune. Kst qu'on a le 
loisir d'étudier, comme ils l'exigent, ces gros pro
blèmes sociaux'.' U ailleurs, c'est une étude in
grate, compliquée, fastidieuse. C'est bon pour les 
économistes, ces théoriciens rêveurs. L'-s politi
ques oui autre chose à faire. Parlez-moi des luttes 
des part is , de la guerre des ambitions, du l'assaut 
du pouvoir! Voila,qui est at tachant et émouvant. 

La politique avant tout , la politique au-dessus de 
tout ! Les affaires peuvent attendre; on verra plus 
t a r d ! 

KU ! non, messieurs les députés et messieurs les 
sénateurs ! Les affairée n'ouï que trop at tendu, et ' 
elles r.e peuvent pas attendra da\ania.'-»r. Voaa 
n'entendez donc pas de toutes les régions <iu t ra 
vail, s'éiever le cri de détresse qui vous commande 
de ne pas tarifer pins longtemps à venir au secours 
de ceux qui souffrent ! Vous fermez volontaire
ment les yeux et les oreilles. Vous ne voulez pas 
écouter les iloléanc.-s des populations rurales qui 
attestent noire décadence tfr icote et des popul.i-
tious industrielles dont beaucoup manquent de 
travail et »J» pain.Tous vousdevriez lutter d 'ému
lation, ècli. 'rer, aider, st imuler ia rrouvernemeut 
pour chercher et t rouver un remède. Mais point ! 
Vous gaspillez aux controverses byzantines de.ï 
partis un temps précieux qu'il faudrait cousaerer 
sans réserve à ia crise économique qui ruine notre 
pays. 

Il y a plus de deux ans qu'on a nomme cette 
fameuse commission de 14 qui devait étud'er.san--' 
délai, les causes de fa crise et les moyens de l'allè-
nuer. Fille a tiri .de g'ierre lasse, par confectionner 
un rapport qui a été pieusement »;t indifféremment 
dépose aux archives parlementaires. PersoAQf 
n'en a plus soufflé mot. \ ' y a-t-ii donc rien ai. 
fon I de cette longue enquête rîont on puisse tifor 
parti'.' Nous nous en doutons beaucoup, il est vrai, 
mais enfin que ne remet-on la question à l'ordre 
du .jour'.'On interpelle a grands ens et '.'on ir-H 
des discours révolutionnaires k propos des grèves 
d'ouvriers et des incidents tr.^'iques qu'elle pro-
\ef |uent; on ferait mieux de discuter s il n'y au-> 
rait pas quelque chose à faire pour le prévenir 
par de sages mesures de prévoyance et. d'assis
tance. On laisse grandir chaque jour la question 
sociale au Jieu de l'aborder de front. Pieu veuille 
qu'elle ne s'impose pas par quelque violente ex
plosion : 

Voici quatre ans qui, la Chambre a voté tout un 
système de canaux destinés à enrichir une vaste 
région, quatre départements du Midi de la France, 
qui . dévastes par le philloxéra, périssent de sé
cheresse à de:ix pas des Ilots féconds du Khone. 
Depuis lors, la question est aceroehee, sans pou
voir aboutir, an Sénat et dans les bureaux d tous 
les miaistre* de l 'agriculture qs i se sont succédé 
aux amures. 

Voilà s a an qu'on s 'occapede rKxposition de 
1889. Arrivera-t-ou eutin à une solution .' 

VA le budget, quand la Chambre sera-i-elle mise 
eu mesure de rétablir l'i^qailibre de îwi Bsanoss et 
de régler une situation d'où dépend le crédit même 
de fa France '.' Le votera-i-on cette année encore 
au mois a e décembre, el le Sénat sera-t-il lêdnit 
au rôle d'une Chambr» d'enregistrement ou ;'• l'ex
pédient déplorable de douzièmes provisoires '.' 

Ce n'est donc jias la matière qui fait défaut. Le 
Parlement a devant lui des affaires toutes pr t e s . 
d une importance,capitale, et de nature à remplir 
utilement les t ravaux de la session. Qu'ai tend-on 
encore pour les aborder avec tnute l 'attention 
qu'elles méritent ? Mais on aime mieux discuter à 
perte de vue sur l'expulsion des princes ou sur les 
folies révolutionnaires d" MM.Besl) et Caméliuat. 
Eh bien '. dit la Liberté, nous avertissons chari ta
blement nos honorables représentants que l'opinion 
commence à juger très sévèrement leur apathie et 
que le pays, qui les a envoyés au Palais-Bourbon 
et au Luxembourg pour s'occuper de ses intért ta, 
s'étonne maintenant et s'irritera bientôt en voyant 
qu'ils sont si lents à le faire. 

A DECAZEVILLE 
Le Tc.ips publie ces dépêches : 
» Decazeville, 1er mars, 1 h. s. — La Compa

gnie vient de faire connaître ses résolutions défi
nitives. Pille exige la rentrée des ouvriers dans 
les mines dans un délai de SI heures ; elle main
tient dans ses fonctions M.Hlazy, dont les mineurs 
demandent fe renvoi : enfin, elleraf'use de réinté
grer les ouvrière qu'elle congédia lors de la srèv • 
de 1878. 

> Si ces conditions ne sont pas acceptées, ell•? 
fei « a r a s e s forges et abandonnera l 'exploitation 
des mines. C'est un véritable u l t imatum. 

« Les délégués mineurs, tout en se relachanl sur 
plusieurs points de leurs prétentions premières, 
refusent de se soumettre ù ces conditions. 

» I.ne réunion publique va avoir lieu a trois 
heures a la mairie, dans laquelle les délégués mi 
neur-: rendronteomptede leur mandat à leur com
mettants et feront connaître que toute entente est 
impossible. 

>l i i baUillond'im'anterie.de I.odève.est attendu 
à cinq heures as soi'-. » 

l.'.b..-;,. • //<•..',, nous télégraphie: « Decase-
vilie, !•>!• mors, '.* h. 05 soir, t ne grande réunion a 
en lieu, organisée par MM. Duc-ouercy, Itasly et 
Camélinat. Aucun incident ne s'est produit. 

» La compagnie cl legoaveraement soûl traités 
'natureliemedi de turcs à maures. 

» Le bataillon du 142e est. arrivé ce soir sans 
I qu'il y ait eu aucun incident. Maigre M objurga

tions d-:-^ meneurs, les ouvriers commencent .i se 
lasse.. I n grand nombre d'entre eux descendront 
prokablement dans les fosses demain matin. 

Decazeville, 1er mars . — On assure que l'ordre 
aurait été donné aux forges de ral lumer les fours à 
puddlage pour, demain soir et de reprendre le t r a 
vail du laminage et de la tôlerie. Cependant la 
forge n'a dech'irbon que pour deux jours . 

D'autre part le bruit court que l'ordre aurait 
été donne à M. Lemonnier, ingénieur des hau ts -
tourneaux,.ie tout arrêter, le pnddlago aussi bien 
que le laminage et les hauts-fourneaux, jeudi ma
tin, M les ouvriers ne sont pas rentres dans les 
atiaes. 

Les miasnra, dans la réunion t°uue cette après-
midi y la mairie, ont décidé que si al. fila/.;, u était 
pas l'envoyé et les propositions de la compagnie 
modifiées,;ls rie reprendraient pas le t ravai l . 

MV1. Cainilinat et Due-Quercy ont pris tous 
deux la parole, l e s ouvriers de Decazeville vont. 

j [ invoquer une réunion au Oua et à Cransae. 

i D autre part nous lisons dans le Figaro 
« 11 heures du soir .— La journée s'est passée 

! sans le moindre incident. Partout calme plat . Les 
i députés socialistes annoncent qu'ils vont procéder 
I à la repart n ion des fends recueillis par le Cri in 
j Pevgic. Cinq mille francs 4 partager entre trois 
j mille et quelques grévistes ; 

» Le danger que l'on redoutait de l'onvalnsse-
j ment des mines par le feu est conjuré. » 

' M. PASJEUR ET LA RAGE 
Comme nous l'avions aunoncé, M. Pastaur • 

I fait hier à l'Académie des sciences ane coaununi-
| cation t rès importante , qui est le corollaire ••: le 
\ complément d. celle qu'il tir le £6octobre dernier, 
[ 'e t qui eut an -. grand retentissement dans le 
| mande entier. 
j Cne enquête réesnte a été faite par fui aaaaar* 
• nanl les pers .nues ayant été mordues par des 
i chiens enragés. Des malades dont les morsures pn-
: Montent j asqu 'à hni taaois ont été traités par M. 
'•• Pasteur el leur santé est parfaite. Le nombre total 
! des malades entrepris pnr oet illusire savant est 

de 350; .1 monte même jusqu'à :iSo. en y compre
nant les plus récents. De n u s les côtes, et même 
de l 'Amérique du Nord, ou a envoyé des personnes 
mordue- par des chiens enragés, dont l'état ralu-
q u e a été parfaitement constaté. Toutes ces per
sonnes, hommes, femmes et enfants ont été pré-
serrées des suites inéviiables de leurs morsures, 
quoique cependant, beaucoup d'entre elles n'aienl 
ete vaccinées que 20 on L'; jours après l'accident. 
M. Pasteur eu conclut qu'on peut, sans craindre 
de mécompte, venir de toutes les parties <lc l 'Eu
rope, St même de l'Amérique du Nord, pour subir 
son traitement a Paris . 

Des applaudissements enthousiastes om salue 
cette communication, et le président, l 'amiral 
.lurieu de la Gravier*, s'est fait l ' interprète de 
l'Académie eu témoignant toute sou admiration 
pour le nouveau et immef.se bienfait dont M.Pas
teur • doté ranasaa i tè . 

M. de Kreycinct a assuré s u e le coucour.- du 
gouvernement était acquis pour la fondation à 
Paris 4-un étaMtsseuMat affecté au traitement de 
la rage. 

M. Pasteur pense quecetétablis.-ement peut suf
fire aux besoins, et il estime qu'une souscription 
serait préférable, à l 'initiative de l 'Etat pour réu
nir les fonds nécessaires au fonctiouuenu>nt de cet 
hôpital d'un nouveau genre. Déjà des sommes con
sidérables ont été mises a sa disposition par divers 
particuliers et compagnies financières. 

Ou peut être assuré qu'en présence des résultats 
d o n ' n o u s venons de donner le résumé, les fonds 
ne manqueront pas pour organiser le service de ia 
vaccination rabique,»ous la direct ion de M. Pasteur 
Le personnel dont il dispose déjà es! parfait, meut 
au courant de toutes les dispositions à prendre, de 
manière à rendre efficace le fonctionnement de 

l'établissement projeté : l'organisation de cet éta
blissement sera d'ailleurs hâté par une commis
sion académique composée de la section de méde
cine et de chirurgie, du bureau de l'Académie «t 
de M. de Fin) i l sel 

Ou peut juger , d'après cela, de l 'importance 
attache;' a la nouvelle conquête de M. Pasteur , 
importance appréciable par tout le monde, et iiui, 
suivant l'espoir au savant, n'est (pue le prélude 
d'autres découvertes concernant la gsérisoa d ' a u 
tres maladies. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
(De nos cotres pondants pamVnliers et par Fil. SPktUi.i 

SCanrc du. i— mmrt 1886 

Présidence de M. FLownrr. 
L'ordre du jour appelle la discussion du rapjiort 

sur l'èleel.i„n de M. Hlanesubé en Cochinehine. 
M . A ' j j a m e combat l'invalidation. 
M . d e C a s s a t r n a c soulient l 'annulation de 

l'élection au point de \ ue de la légalité et de la 
moralité. 

Il accuse M. Hlanesubé d'avoir reçu de l'argent 
du roi de Cambodge pour faire échouer la conven
tion de Puora-Tenh. 

L'orateur demande une enquête pour l 'honneur 
de la Chambre. 

M . B l a n c s u b é déclare que l'accusation portée 
contre lui est une infâme calomnie. Les lettres 
que son secrétaire' a livrées à ses ennemis sont des 
copies falsifiées contre lesquelles il proteste dans 
une brochure. 

L-\s conclusions du bureau ne sont pas adoptées. 
L'élection de M. Blancsubé est validée. 
La chambre aborde la discussion des éleef ions de 

Cli-steftc. 
M . d e K e r g a r i o u combat la validation allé-

gnant que les listes d'émargamenl ne Qgureol pas 
an dossier et qu'i! est, par conséquent, impossible 
de se rendre compte du nombre de volants. Cette 
lacune serait supposée de frnude. 

M . S a b a t i e r réplique. Il déclare que les nou
veaux élus se présentent avec patentes nettes. 

Les élections sont validé-- nar !-">/* voix contre 
1Ï8. 

La séance esl levée. 

SÉNAT 
(II»1 n«< nrrupuiiati atrtkvu>n et |>&i FIL StrXItl 

Srânce«*»ttMufi 1er <**n îssr, 

Présidence de M. Lie KOYKK. 

t.i •éanei est ouverte à 2 heures. 

M . D i e t z - M o n i n dépose son rapport sur le 
projet do r. solution de M. Claude tendam à uom-
mer ane commission d'enquête de is membres sur 
la consommation de l'alcool. 

M . d e F r e y c i n e t d é p o s e un projet approuvant 
le t ra i te de Madagascar : il en donne lecture et 
demande pour demain la nomination d e l à com
mission ainsi que la discussion pour la prochaine 
sein ce. 

1! sera statué sur cette demanda à la fin de la 
séance. 

Le sénat adopte plusieurs projets de déclaratioa 
d'ulilité publique pour des chemins de fer. 

L'ordiv du jour appelle la stiiK- de Sa discussion 
sur l 'enseignement pr imaire . 

Sur l'article 58, M. Paris développe ua amen
dement demandant la maintien dm lois existantes. 
Il expliqua avec éloquence qu'il serait iniquf de 
forcer les inst i tuteurs privés à faire c:nq ans de 
service mili taire, alors eue les instituteurs publics 
eu seront dispenses. 

M . F e r r o u i l l a t comliat cet amendement. 
Après deri observations présentées par MM. 

Coblet, Hatbie et de Marcére. l 'amendement de 
M. Paris est rejeté par 18S voix contre !>:.'. 

La clôture de la discussion est prononcée. L'art . 
58 de la Chambre est adopté par 7 i voix aOBAnflL 

La mi te de la discussion est renvoyée à demain. 
La'séance est levée à ri h. <»•*>. 

Chambre de Cammerce de Roubaix 

Mânes du M fixtitr isua 
Présidence de M. A. DBLMSSK. 

Suite. — Voir le n" d'hier; 
h'JitfU sur le eUmwÊtmu dm rewweww tJdériemr 

Depuis longtemps le ministère du commerce se 
préoccupe des conditions faites à notre commerce 

d'exportation par la coiicurtvnce.ehaque jour pies 
active, d<-l'industrie et du commerce étrangers. 
Dans le bot de remédier à cette situât ion.attHbuée 
tout d'abord à l'absence de renseignements sur l«m 
débouchés à développer ou ;i ouvrir à l 'extérieur, 
le ministère a multiplie les publications et les 
moyens d'information, en même temps qu".'• s'est 
appliqué à favoriser la création de chambres ie-
commerce françaises à l 'étranger. 

Mais en dehors de ces sources officielles de reu-
scignements, et dans la -phrèe de l'activité com
merciale proprement dite. M. le ministre se de
mande si l 'initiative privée n'a pas à s'exercer de 
son côte pour recueillir des informations sur les 
iieux mêmes, étudier les goûts des consommateurs 
sur les d i v a n marchés, faire connaître et apprécj< r 
les produits de noire industrie, éiendm nos rela
tions existantes et en établir de nouvelles ? Dans 
sa circulaire du 'M décembre 1S85, M. leminis l re 
énumère les exemples donnés à cet égard par nos 
concurrents et les signale d'une manière toute spé
ciale à l 'attention des chambres de commerce, de
mandant leur avis sur l'utilité d'une réunion dans 
laquelle leurs présidents ou les délégués choisis 
par elle? se rencontreraient à Paris pour examiner 
ensemble et apprécier h situation. 

La Chambre de commerce de Koubaix s'associe 
pleinement à ce projet de réunio.i et charge son 
président de répondre en ce sens à la circulaire de 
M. le ministre. 
H'"!'/e •••,• kl titmmtim en amtmerve exiérieur 

l^i chambre de commerce de Paris a accepté ia 
mission de a tvsuquere t de esatmlisar une étnde 
en commun sur la situation de notre commerce 
extérieur. Dans ce but elle fait, appel au concours 
de toutes les Chambres de eommeree ea leur 
t ransmettant une formule de tableau où efcaene» 
d'elles au ra i t à indiquer le mouvesatut aoaapam-
tif durant les t r è s périodes décennal es 1847-18.^-., 
1857-19G8,e4 IM07-I876, des ar t ic lesqoi ia térm-
M B 1 ioa ressort. 

Aussitôt qu'"lie serait ea possession dest ravajs l 
des Chambres de conimerco, la Chambre de eosa* 
merce de P a n s cenvoua erait les délégués ,]<, 1>(,S 

Chambres pour délibérer en commun sur l'rmtrm 
bl" d.s ilocuments recueil l is; celte conférence 
devant offrir la moyen le pins pratique de nous 
conformer à la circulaire de M. le ministre 
du c îmm••rce. du -•; décembre iss:, , ,jUj nous rx-
commande d'étodi< r la situation actu -lie et d 'ap-
précier l s efforts que l l e impose aa point de vue 
de l'action et de In propagand • commercial \ 

La chambre applaudit à l'idée d'une ri • 
délègoés des Chambres de comaaeroe dans le but 
propesé, et elle rènosxQra ea ce son- à la circulaire 
de la Chambre de commerce .le Caris. 

Ad.-, f̂CS fil*/; ./, 

M. le Président entretient la eliambre deseUbrts 
réitérés aes députés lyonnais qui chercbenl à pro-
Mterde U présence de M. Lockre j au ministère 
du Commerce e t de r i adus t r i c pour obéeair l 'n l-
mission temporaire «tes iiles deeô ion en dessous 
du a 5o. 

La Chambre, vivement émue, prétest j Ju toute 
«ou énergie contre cette nouvelle et pressante ten-
tatiTe. Elle ae refisse k c roûv que, d'u:. trait de 
plume et sans entendre les intéressés, le Ministre 
voulut cousrsnasar la raine de l'une des industries 
les plus considérables du pays. 

En tout tempe la Chambre >'< st élevé i c mtre le 
principe même des admissions tempoiaiies qui . 
p a i r favoriser une industrie ea compromelteni 
• n e an t re , e t qni sont dai l leura une continuelle 
• uace d'instabilité. Llle l e fait aujourd'hui avec 
d'autant plus de force que le -r^riaVoti de notre n-
lafure serait impuissant à at ténuer la crise d mi 
souicv Hndusu i e lyoaaaiaceoaaaae toutes : » au
tres brandi , s de la production français ' . La m -
sure qu'on sollicite serait en effet sans etteacit • 
pour l ' industrie de* tissus de soie, cela a clé p -
remptoirseueut prouvé; mais elle n'eu aaniendrail 
pas moins désastreuse pour notre filature natio
nale. 

I-a Chambre invite M. le Président i I n a * 
met t re sans délai cette ssutestelioa à M. le Mi
nistre en le priant de repousser avec fermeté le-
instances des députes de L}o;i. Lr l'.-.si-i. -..• 

A. Du KO--, . 

NOUVELLES MILI1 AIRES 
Le;, classes te r r i to r ia les . — V.i-i les ninv.lle-

di-;.e>iiii.iis qui venu, ni d'être Bffeea oonremaat lr-
aoaaaMM dea etaaaea territoriales coewnajnéea eette 
«nuée j . . ni- mie perioil" l i 'ov'ni , s : 

Ainsi que lea années précédente.*, les connu .ndant-
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VI 
(si ira) 

Je l ' i 'ommeuceàm' i iuur ier , puis.dar.s ma prome-
uade.mes yeux '• omb.n1 sur une liasse de papiers po

ur la cheminée avec un caillou dessus. Je recon
nais mon écriture. Ce sont mes ordonnances : l'idée 
in v lent orea i âriCer une pour laquelle j ' ava i s des 
scrupules. Tenant l'enfant d'une main, de l 'autre 
je les feuillette ; pas une seule ne porte la gritfe 
et le numéro d'ordre du pharmacien: pas uneseule 
n'a ete exécutée parce que l'argent manquait . Kt 
moi qui doutais de mes adjuvants '.' Je ne suis pas 
trop tendre, Dieu merci, mais dans cette chambre 
misérable, devant ce lit honteux, devant ce jou r 
nal qui avait servi de couche à l'enfant, devant 
eette liasse de papiers qui s'entassaient et auraieât 
continué à s'entasser sans jamais un mot de plain
te, je crois qu'une larme m'est montée à l'œil. 

— Et moi aussi je le crois. 
— Tenant toujours la petite, jn revins dans le 

selon et j 'appelai l'ordonnance de planton dans 
lenl ichambre at tendant des visites. Je l ' in terro
geai. C'est un garçon qui n'est pas trop bî te et qni 
répond quand on sait le questi onner. — Il n'y a 
pas de bonne ici, n'est-ce pas?— A quoi servirai t -

aile ; c'est moi qui balaie et fais l 'appartement. 
— Kt la cuisine 1 — On ne fait p u d e cuisine. — 

Qu'est-ce qu'on mange ? — Jusqu'au dix ou douze 
du mois il y a des miettes à balayer et aussi des 
peaux de saucisson ; à partir du quinze i! n 'y a 
plus que des épiuchures de pommes de terre; la 
famille de madam* lui envoie des légumes et du 
beurre quelquefois, pas souvent. — (,'u'est-ce 
qu'on boit ! — De l'eau, il y a eu du vin des pa 
rents, il n'y en a plus : c'est comme le iinge, il y 
en a eu, il n'y en a plus ; madame Soubirous l'a 
emporté avec des robes et des vêtemements pour 
se payer des choses qu'elle loue ; alors madame à 
commencé à laver elle-même le peu qui lui restait 
mais ça le fait trop tousser, et c'est moi qui sa
vonne. C'en était assez pourcomprendre, d'ailleurs 
la sonnette retenti t , c'était madame Drapier qui 
rentrai t , essoufflée, terriblement essoufflée d'avoir 
monte ses trois étages. Si vous saviez quel regard 
elle me jeta en voyant sa petite dans mes bras, 
regard de confusion et de reconnaissance à la fois; 
ce ne sont pas les gens qui crient qui sont les plus 
éloquents, qui se plaignent qui sont les plus tou
chants, l 'our couper court à son embarras , jo lui 
dis qu'il fallait tout de suite donner S téter à la 
petite. Et pendant qu'elle allaitait son enfant, j e 
l 'examinai. Ah ! mon cher, Dieu vous préserve de 
voir les seins d'une nourrice qui se meur t de 
faim. 

Je l'interrog&ai, puis quand la petite ne put 
p.'us rien t i rer des seins vides qu'elle suçait, j e 
l 'auscultai; râles sibilants, crépitants dans les lo
bes supérieurs, diminution de la sonorité dans les 
deux poumons, il n 'y avait pas à s'y tromper; 
c'était une phtisie subaiguë, ce qu'on appelle une 
phtisie galoppante. 

— Mais c'est mortel! 

— On peut quelquefois l 'enrayer, c'est justement 
pour cela que je vous entraine ches le pharmacien 
où j e vais lui faire des pilules de ta r t re stibiè: j e 
ne vais pas recommencfir la stupidité des ordon
nances, j e lui ai dit qu'il s'agissait d'un médica
ment délicat que j e voulais préparer moi-même. 
Nous voici arrivés, attendez-moi, car j ' a i besoin 
de vous. 

— Maintenant retournons chez Madame Dra
pier, dit Montariol en sortant de chez le pharma
cien que j e lui fasse prendre sa jiremièro pilote 
moi-même. Mais vous comprenez que toutes les 
piiules du monde ne modéreront le processus que 
si elles sont jointes à une suralimentation: et c'est 
ponr cela que j ' a i besoin de vous. 

— Que puis-je.' repondit Uonnet, je n'ai pas be
soin de vous dire, n'est-ce pas, que j e suis à vous 
ent iê renent . 

— C'est entendu. Les gens à qui nous avons af
faire sont iL-rs et susceptibles, la femme plus en
core que le mari avec une dignité que celui-ci n'a 
pas eu toujours, car dans le commencement il ne 
se gênait pas pour faire des emprunts à toutes les 
bourses qui voulaient bien s'ouvrir pour lui : s'd 
n'en fait plus, cela t ient à des causes qui proba
blement sont indépendante de sa volonté, à des 
avert issements sévères du colonel, à ' la peur de 
perdre sa position ; enfin, quoiqu'il en soit il n'en 
fait plus. Quant à la femme, les privations qu'elle 
s'est imposées jusqu 'à en mourir disent ce qu'elle 
est. Nous ne pouvons donc pas procéder avec eux 
tout franchement et leur d i re : « Vous êtes mal • 
heureux, nous vous venons tous eu aide » ; ce que 
pour ma part, j e trouverais parfaitement jus te . 

I Nous devons leur venir en aide sans le leur dire et ' 

leur faire accepter adroitement ce qu'ils refuse
raient si nous le leur offrions. Pour les médica
ments, cela m'est facile : j e serai censé les prépa
rer moi-même à cause des soins tout particuliers 
qu' i ls exigent. Mais lea médicaments a e sont pas 
tout, ils sont mémo peu de chose dans mon trai te
ment ; l'essentiel, c'est l 'alimentation «t les soins 
moraux, .le ne peux pas la nourr i r et je ne peux 
pas la distraire. El le s'ennuie celte malheureuse, 
j e devrais dire qu'elle se désespère : elle avait cru 
qu'en épousant un officier elle allait vivredaus 
ls monde, elle vit, elle assutt dans l 'isolement. 
Vous avez ici des relations mondaines que moi je 
n'ai pas, il tant y battre le rappel. 

— C'est facile. 
— La première chose A faire, c'est d ' l u i enlever 

son enfant qui l'épuisé et qu'elle empoisonne. 11 
faut donc avant tout t rouver une nourrice, st en
suite il faut, quand l'enfant sera part i , que la 
mère n'ait pas un moment de solitude et d'ennui. 
Madame de lfosmoreau et ses filles qui sont du 
pays, peuvent nous t rouver une nourrice ; mada
me I A îlontan, madame de la Cenevrais, madame 
Collas, madame Bontemps penvent entourer m a 
dame Drapier de soins; voyez-les ententendez-vous 
avec elles sur ce qu'il y a à faire ; mieux que 
nous elles imagineront des moyens ingénieux pour 
ne pas provoquer des susceptibilités ombra
geuses. 

En parlant ainsi ils étaient arrivés devant la 
maison du lieutenant-colonel. 

— Entrez, dit Montarioi, à cette h»mre-cij vous 
rencontrerez la baronne chez elle. 

En effet, madame La Hontaa était dans sou 
•al on où Béral lui donnsit en ce moment une le

çon de diction : DU guéridon les séparait, madame 
LaHontan lisait et Itérai,renversé dans un fauteuil 
la j ambe droite jetée pas-dessus la gauche, tenant 
sou pied dans s;1 main avec l'élégante désinvolture 
d e r Â c a s t e d u Kitanthmpe, écoutait a u r a i sou
riant : « Très bien ! très bien ! > L'entrée de lion-
net le interrompit et Hcral reposa sur le parquet 
son pied chaussé d'une éléuanle bottine et r.on 
d'an' ÉTTTWIX godillot: en saluant Hauast, il laissa 
voir une manchette immaculée que retenait un 
gros bouton en or ciselé. 

— Ah . 'monsieur Uonnet. dit.la haïUSme, vous 
allez assisler à ma leçon : vous êtes si lion eomè-
dipn, vous allez donner votre avis. 

Mais à la mine de lionnei. la baronne vit ou'i 
devait se passer quelque chose de grave. 

— N'avez-vous pas « m- parterf denianda-1-
elle. 

— Oui. madame. 
— Alors la leçon est finie; .'. demain, monsieur 

Béral. 
Béral part i . Bonnet raconta ce que Montariol 

venait de lui apprendre. 
— Mais c'est abominable, s'écria madame l a 

Hontan qui avait de la bonté; M. Montariol a r a i 
son de compter sur nous, ce serait un crime de 
l 'abandonner; nous ne sommes déjà que trop cou
pables de n'avoir rien su; mais aussi le colonel est 
t rop sévère pour les dettes, il aura prononcé des 
retenues trop fortes qui ont réduit les malheureux 
à cette détresse. Enfin, c'est du présent, s'est de 
l'avenir qu'i l s'agit, non du passé.Donnez-moi vo
t re bras et «uduisaz-moi chez madame de Rosmo-
reau que nous uous entendions avec Julienne et 
Agnès. 

Ce fut un atial lgimual [.oui- Bonnet; il eût du 
aller seul chez Julienne, qu'il n'eut pss Marte; 
mais il se sentait plus ferme ,n13c. madame La 
Hentaa, il ne serait pas question de l'héritage .!, -
vaut elle. . . ni des propos de madame Collas. 

l.e cri de madame de BjanUBStuaa, de Julienne et 
d'Agnès lut le Même que celui de madame | ;t 
tioataa : 

— C'est a!«.minable. 
1 • discussion ne fut pas longue sur ce qu'elles 

devaient faire : Julienne avait un métarer dont 
la femme était une très bouae nourrice, celle-ci v . 
chargerait de IVnlànl qu'elle viendrai! pren fie 
dès le lendemain ; pour le payement, on .mrait le 
temps dans un mois de trouver un H h t a t t u s v 
pour le payer maa Maaaar le sers et la mère. 

— Maintenant, dit madame l a Hontan qui com
mandait . M. Panai t va voir madame du i a uess . 
vsnss, madame Bontemps, madame Collas, qui 
nous rejoindront chez madame Drapier. 

— Madame Col las . . . .lit Airuès. 
— Oui, mon enfant, il est bon de savoir s, elle 

s'associera à nous et su voir jusqu 'à quel point le 
régiment lui tient an aasar et est dosa famille. 

Pendant que Bonnet s'acquittait des commis
sions de madame La Hontan, celle-ci accompa
gnée do madame de Bosmoreau, de Julienne et 
d'Aguès, se rendait chez madame Drapier, qui 
dans son salon sans Heurs, car elle n'avait plus la 
force d'aller en chercher, attendait des visites, en 
se disant que comme toujours sans doute elle ne 
viendraient pas, et qu'il en serait de ce mercriiii 
comme des autres. 
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